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Sur  les  récusations  des  juges. 


B.  n.°  197.' 
D.  n.°  1 176. 


Du  25  Vendémiaire  an  quatrième  de  la  République  française. 


L a Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  décrète: 

Article  premier. 

Chaque  partie  civile,  chaque  accusé,  peut  par  soi  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voirs, dans  les  cas  et  dans  les  formes  ci-après  déterminés,  récuser  un  juge  ou  sup- 
pléant, sans  en  exprimer  le  motif.  Cette  récusation  sera  appelée  péremptoire.  Elle 
ne  préjudiciera  point  au  droit  de  proposer  contre  les  autres  juges,  des  recusationsj 
eur  des  motifs  légitimes. 

II.  Dans  les  affaires  civiles  susceptibles  d’ètre  jugées  en  dernier  ressort,  la 
récusation  péremptoire  pourra  être  exercée, 

i.°  Contre  les  juges  des  tribunaux  de  commerce  de  terre  et  de  mer,  qui  seront 
remplacés  par  des  suppléans , et  à leur  défaut , par  des  négocians  ou  armateurs 
appelés  par  les  juges  ou  suppléans  non  récusés  ; 

n.°  Contre  les  juges  des  tribunaux  civils  de  département,  qui  seront  rempla- 
cés d’abord  par  d’autres  juges  de  la  même  section  • à leur  défaut,  par  ceux  d’une 
autre  section,  et  enfin  par  des  suppléans. 
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III.  Dans  les  affaires  qui  ne  doivent  être  jugées  qu’en  première  instance , 
comme  dans  celle  qui  doivent  l’être  en  dernier  ressort,  tout  juge,  suppléant 
ou  commissaire  délégué  par  un  tribunal  de  commerce  de  terre  ou  de  mer, 
ou  par  un  tribunal  civil  de  département,  pour  faire  une  enquête,  diriger  des 
expertises,  ou  dresser  des  procès-verbaux  instructifs  et  préparatoires,  peut  être 
récusé  péremptoirement  par  l’une  des  parties.  Celui  qu’on  lui  substitue  peut  l’être 
par  l’autre  partie.  Les  nominations  sont  notifiées  à cet  effet  par  l’une  ou  l’autre , 
trois  jours  à l’avance. 
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IV.  Les  récusations  péremptoires  peuvent  avoir  lieu  contre  les  juges  au 
tribunal  criminel  de  département,  lorsqu’ils  jugent  les  appels  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle;  ils  sont  momentanément  remplacés  par  des  juges 
du  tribunal  civil. 

Elles  ont  lieu  aussi  contre  les  mêmes  juges  du  tribunal  criminel , le  président 
excepté,  lorsqu’il  s’agit  d’affaires  instruites  d’après  un  jury  d’accusation.  Elles 
sont  exercées  à la  même  époque  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  récusations 

des  j urés. 

Les  officiers  remplissant  le  ministère  public,  ne  sont  récusables  péremp- 
toirement dans  aucun  cas. 

V.  Aucune  des  récusations  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ne  peut  être  faite  en  pré- 
sence  des  juges  assemblés  ; elles  seront  notifiées  en  la  personne  du  greffier  ou  de 
son  substitut,  qui  en  donnera  récépissé  au  moins  trois  jours  francs  avant  celui 
indiqué  pour  le  jugement. 

VI.  Dans  les  tribunaux  civils , divers  individus  reunis  par  le  meme  intérêt,; 
prenant  les  mêmes  conclusions,  ne  sont  considérés  collectivement  que  comme 
une  seule  partie , et  sont  tenus  de  se  concerter  pour  une  seule  récusation 
péremptoire. 

VII.  Dans  les  tribunaux  criminels , les  co-prévenus  ou  co-aceusés  pourront 
exercer  chacun  leur  récusation  péremptoire. 

VIII  Dans  les  tribunaux  civils  et  criminels , lorsque  le  nombre  de  récusations 
péremptoires  est  tel  que,  dans  le  lieu  où  l’affaire  est  pendante,  il  devient 
impossible  de  former  le  tribunal  par  des  remplacement,  l’affaire  est  renvoyée 
au  tribunal  de  même  genre,  le  plus  voisin  ; mais  dans  le  tribunal  saisi  paç 
renvoi,  il  ne  pourra  être  exercé  aucune  récusation  péremptoire. 


Visé.  Signé  Enjubault. 
Collationné.  Signé  Genissieü  , président  ; 
Pons  ( de  Verdun) , Gleizae,  secrétaires .. 


